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66 joursSociété par Actions Simplifiée au capital de 2 500€31 rue Joël Recher, 13007 MarseilleRCS de Marseille 999 665 805
________________

ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIREDU 28 JUILLET 2026

Le 28 juillet 2026 à 10h00, par visioconférence, les associés de la société 66 jours, se sont réunis enassemblée générale extraordinaire sur convocation de qui leur a été faite par la Directrice Générale,Delphine Tagger par email en date du 13 juillet 2026.
L’Assemblée est présidée par Madame Johanna Le Conte, en sa qualité de Président de la Société.Madame Delphine Tagger est appelée comme Secrétaire.
Il a été établi une feuille de présence qui a été émargée par chaque membre de l'Assemblée en entranten séance, tant en son nom personnel que comme mandataire. La feuille de présence, signée par lesassociés présents ou représentés, est annexée au présent procès-verbal.
Le Président déclare que l’Assemblée, composée de l’ensemble des associés, est régulièrementconstituée et peut délibérer valablement à l’unanimité.
Le Président déclare que l’ordre du jour et généralement, tous les documents nécessaires àl’information des associés, devant, d'après les dispositions statutaires, être communiqués aux associés,leur ont été adressés au moins 8 jours avant la présente.Sur sa demande, l'assemblée lui donne acte de ses déclarations.
Puis le Président rappelle que l’assemblée est réunie à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant :
ORDRE DU JOUR1. Modification de l'article 3 des statuts (Objet social) pour consolider la démarche d'utilité socialeen vue de l'agrément ESUS ;2. Modification de l'article 9 – restrictions du capital social en vue de l'agrément ESUS ;3. Modification de l'article 17 en vue de l'agrément ESUS : remplacement de la garantieenvironnementale par la recherche d'utilité sociale, ajout de la justification par écrit du Présidenten cas de non-suivi de l'avis, ajout de l'article 17.5.3 relatif au droit à l'information desassociés ;4. Modification de l'article 36 des statuts (Dissolution - Liquidation) pour attribuer le boni deliquidation à une entreprise de l'Économie Sociale et Solidaire (ESS), conformément auxexigences de l'agrément ESUS ;5. Correction d'erreurs matérielles, typographiques et de grammaire dans le texte des statuts ;6. Adoption des statuts refondus ;7. Pouvoirs pour les formalités.
Le Président précise les points importants de la circulaire ministérielle CIR-41318 relative à l'agrémentESUS et donne lecture aux nouveaux statuts. Puis le Président met successivement aux voix lesrésolutions suivantes figurant à l'ordre du jour :
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PREMIERE RESOLUTIONModification de l'article 3 des statuts – Objet social
L'Assemblée Générale Extraordinaire, après avoir entendu le rapport de la Présidente, décide demodifier l'article 3 des statuts afin d'intégrer explicitement les notions de cohésion territoriale etd'éducation à la citoyenneté, conformément aux exigences de la circulaire ministérielle CIR-41318relative à l'agrément ESUS.
En conséquence, le deuxième alinéa de l'article 3 est modifié et rédigé comme suit :« Elle accompagne les particuliers, les entreprises et les organisations dans la compréhension et latransformation de leurs pratiques, usages et consommations, afin de favoriser des comportements plusdurables et responsables. Ses actions contribuent à l'éducation à la citoyenneté environnementale etau maintien de la cohésion territoriale au sens de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014. »
Le reste de l'article demeure inchangé.
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des associés présents ou représentés.

DEUXIEME RESOLUTIONModification de l'article 9 des statuts – Restriction du capital social
L'Assemblée Générale Extraordinaire décide de modifier l'article 9 des statuts afin de se conformer auxrestrictions imposées par l'économie sociale et solidaire en matière d'amortissement et de réduction ducapital.
L'article 9, dont la rédaction est confirmée, prévoit explicitement que :« L'amortissement et la réduction de capital non motivée par des pertes ne sont possibles que dans lesconditions prévues par le décret n°2015-760 du 24 juin 2015 pris en application de l'article 1er alinéa15 de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire. »
Cette rédaction sécurise le respect des contraintes ESS et demeure conforme aux principes del'agrément ESUS.
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des associés présents ou représentés.

TROISIEME RESOLUTIONModification de l'article 17 des statuts – Comité d'éthique
L'Assemblée Générale Extraordinaire décide de modifier l'article 17 des statuts afin de renforcer le rôledu Comité d'éthique dans la surveillance de la recherche d'utilité sociale, conformément aux exigencesde gouvernance démocratique de l'ESS.
La section 17.1 est modifiée et rédigée comme suit :« La collectivité des associés ou, le cas échéant, l'associé unique peut instituer un Comité d'Éthiquedont il nomme les différents membres. Ce Comité a pour vocation d'être le garant du respect de larecherche d'utilité sociale prônée par la Société, sans pour autant s'immiscer dans la gestion de celle-ci. Il a donc vocation à être purement consultatif et participatif. »
La section 17.5.2 est complétée et rédigée comme suit :
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« Le Comité d'éthique a un rôle de garant du respect de la recherche d'utilité sociale prônée par laSociété. À ce titre, il peut émettre des avis, recommandations ou préconisations à destination duPrésident ou de la collectivité des associés, ou à défaut, de l'associé unique, en vue d'assurer au mieuxsa mission.Ces avis, recommandations et préconisations n'auront aucun caractère contraignant. Toutefois, lePrésident devra, en toutes circonstances, justifier par écrit auprès du Comité d'éthique le non-respectde ses avis et recommandations au cours de ses réunions. Ce compte-rendu écrit devra êtrecommuniqué à la collectivité des associés ou à l'associé unique lors des décisions collectives portantsur l'affectation des bénéfices, les modifications statutaires ou les orientations stratégiques affectantl'utilité sociale. »
Une nouvelle section 17.5.3 est ajoutée et rédigée comme suit :« Tout associé a le droit d'obtenir communication des avis et préconisations émis par le Comitéd'éthique. »
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des associés présents ou représentés.
QUATRIEME RESOLUTIONModification de l'article 36 des statuts – Dissolution et liquidation
L'Assemblée Générale Extraordinaire décide de modifier l'article 36 des statuts afin de se conformer àl'obligation d'impartageabilité du boni de liquidation imposée aux sociétés commerciales de l'économiesociale et solidaire sollicitant l'agrément ESUS, conformément à la circulaire CIR-41318.
L'article 36 est modifié comme suit : la clause permettant le partage de l'actif net subsistant entre lesassociés est supprimée et remplacée par la disposition suivante :
« En cas de liquidation ou, le cas échéant, en cas de dissolution, l'ensemble du boni de liquidation estdévolu soit à une autre entreprise de l'économie sociale et solidaire au sens de l'article 1er de la loin°2014-856 du 31 juillet 2014, soit à une association ayant un objet similaire à celui de la Société. Cettedévolution est décidée par l'assemblée générale extraordinaire à l'unanimité des Associés.
Les Associés ne reçoivent en cas de liquidation que le remboursement du nominal de leurs apports. »
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des associés présents ou représentés.
CINQUIÈME RÉSOLUTIONCorrection d'erreurs matérielles, typographiques et de grammaire
L'Assemblée Générale Extraordinaire approuve les corrections formelles apportées aux statuts,notamment :

· Article 3 : correction « à toutes activités »
· Article 6 : remplacement « de un » par « d’un »Article 7 : correction « deux mille » et remplacement « de un » par « d’un »
· Article 15 : remplacement de « Président » par « Directeur général »
· Article 17.2 : remplacement de « dix » par « sept »
· Article 21.1.a : suppression « amortissement » et rajout de « motivée par des pertes »
· Autres corrections mineures de présentation et de cohérence textuelle.

Ces corrections n'apportent aucune modification au sens ou à la substance des statuts.
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des associés présents ou représentés.
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SIXIÈME RÉSOLUTIONAdoption des statuts refondusEn conséquence des résolutions précédentes, l'Assemblée Générale Extraordinaire adopte le nouveautexte complet des statuts de la Société 66 jours, tel qu'il résulte du document annexé au présent procès-verbal, daté et certifié conforme par le Président.
Les statuts précédents sont abrogés et remplacés en totalité par cette nouvelle rédaction.
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des associés présents ou représentés.
SEPTIÈME RÉSOLUTIONPouvoirs pour formalités
L'Assemblée Générale Extraordinaire confère tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie oud'un extrait du présent procès-verbal pour effectuer tous les dépôts et publications prescrits par la loi,accomplir toutes les formalités légales et administratives requises par les modifications statutairesadoptées ce jour, notamment auprès du Registre du Commerce et des Sociétés et de la DIRECCTE envue de l'agrément ESUS.
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité des associés présents ou représentés.

** *

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance a été levée. De tout ce que dessus, il a été dressé le présentprocès-verbal signé par voie électronique ainsi que la feuille de présence.
A cet effet, l’assemblée générale prend acte que :

· que chaque associé a consenti audit procès-verbal signé via une plateforme dématérialisée quiassure un niveau de sécurité juridique comparable à celui d’un original papier ;
· que chaque associé à consenti de manière éclairée à l’établissement dudit procès-verbal ;
· qu’en conséquence, la matérialisation sur un support papier du présent procès-verbalélectronique vaut original dès lors qu’il y figurera la mention « Certifié Conforme » portée parleSecrétaire, rédacteur de l’acte

Fait le 28 juillet 2026

Le PrésidentMadame Johanna LE CONTE

Le SecrétaireMadame Delphine TAGGER
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Annexe 1. Statuts modifiés



66 jours
Société par Actions Simplifiée au capital de 2 500€
Siège social : 31 rue Joël Recher, 13007 Marseille

R.C.S. 999 665 805

_______________________
STATUTSmodifiés le 28 juillet 2026

_______________________

Certifiés conformes par le PrésidentMadame Johanna Le Conte
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TITRE I

FORME - DENOMINATION – OBJET - SIEGE - DUREE
ARTICLE 1 - FORME ET DEFINITIONS
1.1 La Société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions légales applicables etnotamment par les articles L.227-1 et suivants du Code de Commerce, par les présents statuts (ci-après, les "Statuts").

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme, qu'elle compte un ou plusieurs associés. Encas d'associé unique, les prérogatives revenant aux associés aux termes des Statuts, sont exercéespar l'associé unique.
La société par actions simplifiée ne peut procéder à une offre au public de titres financiers ou àl'admission aux négociations sur un marché réglementé de ses actions. Elle peut néanmoinsprocéder à des offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d’investisseurs.
Dans tous les cas non visés par les présents Statuts, il sera fait application des dispositions duCode de commerce.
Les personnes physiques ou morales, propriétaires de Titres émis par la Société ont la qualitéd'Associé (ci-après les "Associés" ou l'"Associé Unique").

1.2 Pour l’appréciation des présents statuts, les termes ci-après sont définis de la manière suivante :
· Actions : désigne les actions composant le capital social de la Société ;
· Associé : désigne, un titulaire de Titres de la Société ;
· Contrôle (et ses déclinaisons) : désigne le contrôle d’une société au sens de l’article L.233-3 I du Code de commerce ;
· Dirigeants : désigne le président, le directeur général et le cas échéant, les directeurs générauxdélégués ;
· Société : désigne la société 66 jours ;
· Tiers : désigne toute personne physique ou morale, ainsi que toute entité, française ouétrangère, qui n’est pas Associé ;
· Titre(s) : désigne toutes valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, à unequote-part du capital et/ou des droits de vote de la Société, ainsi que tous les droits attachésauxdites valeurs mobilières ;
· Transfert/Transférer : désigne toute opération entraînant le transfert de propriété ou ledémembrement de Titres au bénéfice d’un Associé ou d’un Tiers, à titre onéreux ou à titregratuit, quelle qu'en soit la forme juridique et pour quelque cause que ce soit (en ce comprisnotamment la cession, la mutation, la donation, la succession, l’apport partiel d’actif, la fusion,la scission, l’apport en société, la renonciation à des droits préférentiels de souscription,l'échange, la vente publique ou une forme combinée de diverses formes de transfert depropriété…).

ARTICLE 2 - DENOMINATION
La dénomination sociale de la Société est : 66 jours.
Dans les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la Société et destinésaux Tiers, la dénomination sociale devra toujours être précédée ou suivie des mots "Société par Actions
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Simplifiée" ou de l’abréviation « S.A.S. » et de l’énonciation du montant du capital social ainsi que dunuméro d’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés.

ARTICLE 3 – OBJET
La Société a pour objet principal la recherche d’une utilité sociale, en contribuant activement à latransition écologique et solidaire dans ses dimensions économique, sociale, environnementale etparticipative.
Elle accompagne les particuliers, les entreprises et les organisations dans la compréhension et latransformation de leurs pratiques, usages et consommations, afin de favoriser des comportements plusdurables et responsables. Ses actions contribuent à l'éducation à la citoyenneté environnementale etau maintien de la cohésion territoriale au sens de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014.
Son activité repose notamment sur :- La réalisation d’études et d’analyses visant à comprendre les comportements humains et leursimpacts environnementaux ;- L’accompagnement au changement des pratiques liées à l’environnement, notamment par desdémarches de sensibilisation et de formation ;- Le conseil en responsabilité sociétale des entreprises (RSE) et en durabilité,- La promotion d’un usage raisonné du numérique et de l’intelligence artificielle, en sensibilisantaux enjeux sociaux et environnementaux liés à leur développement et utilisation quotidienne.
Et plus généralement :- Toutes prestations d’études, de conseil et de formation liées à cet objectif,- La participation, directe ou indirecte, de la Société à toutes activités ou opérations industrielles,commerciales ou financières, mobilières ou immobilières, en France ou à l’étranger, sous quelqueforme que ce soit, dès lors que ces activités ou opérations peuvent se rattacher, directement ouindirectement, à l’objet social ou à tous objets similaires, connexes ou complémentaires.

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL
Le siège social est fixé à MARSEILLE (13007) - 31 RUE JOËL RECHER
Il peut être transféré en tout autre endroit dans le même département sur simple décision du Présidentqui est habilité à modifier les statuts en conséquence.
Toutefois, la décision devra être ratifiée par la plus proche décision collective des Associés ou pardécision de l'Associé Unique.
Le transfert du siège social dans un autre département ne peut être décidé que par l’Associé Uniqueou par une décision collective des Associés statuant aux conditions des assemblées généralesextraordinaires.

ARTICLE 5 - DUREE
La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de son immatriculation au Registre duCommerce et des Sociétés, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée.
Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises pardécision de l’Associé Unique ou par décision collective des Associés à l’unanimité.
Un an au moins avant la date d’expiration de la Société, le Président doit provoquer une réunion del’assemblée générale extraordinaire des Associés à l’effet de décider si la Société doit être prorogée.A défaut, tout Associé peut demander au Président du Tribunal de Commerce, statuant sur requête, ladésignation d’un mandataire de justice ayant pour mission de provoquer la consultation prévue ci-dessus.



4

TITRE II
APPORTS - CAPITAL SOCIALMODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

ARTICLE 6 - APPORTS
1. Lors de la constitution de la Société les apports suivants ont été réalisés :

Johanna LE CONTE.....................................................................................................................1500€Delphine TAGGER........................................................................................................................1000€
TOTAL des apports en numéraire :.......................................................................................................2500€
Cette somme de 2500€ (deux mille cinq cents euros) correspondant à la souscription et à la libérationde 2500 actions au nominal d‘un (1) euro a été déposée à un compte ouvert au nom de la Société enformation ainsi qu’en atteste un certificat établi par l’agence CIC Sud Ouest de la banque CIC.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL
Le capital social est fixé à la somme de 2500 euros (2500€). Il est divisé en deux mille cinq cents (2500)actions d’un euro (1 €) de même catégorie entièrement souscrites et libérées et attribuées aux associésen proportion de leurs apports.Total égal au nombre d’actions composant le capital social : 2500.
ARTICLE 8 - AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL
Le capital social est augmenté par tous moyens et selon toutes modalités par décision de la collectivitédes Associés ou décision de l'Associé Unique, sur rapport du Président de la Société.
Le ou les Associés ont, proportionnellement au montant de leurs Actions, un droit de préférence à lasouscription des Actions en numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital.
Toutefois, les Associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et ladécision d’augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentiel dans les conditions prévues parla loi.
La collectivité des Associés peut déléguer au président de la Société, les pouvoirs nécessaires à laréalisation de l’augmentation de capital.

ARTICLE 9 - REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL
La réduction du capital est autorisée ou décidée par la collectivité des Associés ou décision de l'AssociéUnique qui peut déléguer au Président tous pouvoirs pour la réaliser. En aucun cas, elle ne peut porteratteinte à l’égalité des Associés, sauf décision unanime de ceux-ci.
L'amortissement et la réduction de capital non motivée par des pertes ne sont possibles que dans lesconditions prévues par le décret n°2015-760 du 24 juin 2015 pris en application de l'article 1er alinéa15 de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire.
L'assemblée générale peut décider d'incorporer au capital des sommes prélevées sur les réservesconstituées au titre de la loi n°2014-856 précitée et à relever en conséquence la valeur des actions ouprocéder à des distributions d'actions gratuites. La première incorporation ne peut porter que sur lamoitié, au plus, des réserves disponibles existant à la clôture de l'exercice précédant la réunion del'assemblée générale ayant à se prononcer sur l'incorporation. Les incorporations ultérieures ne peuvent
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porter que sur la moitié, au plus, de l'accroissement desdites réserves enregistré depuis la précédenteincorporation.

TITRE III
FORME DES ACTIONS - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS -TRANSMISSION DES TITRES

ARTICLE 10 - FORME DES ACTIONS
Les Actions émises par la Société ont obligatoirement la forme nominative. Elles sont indivisibles.
La propriété des Actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes etregistres tenus à cet effet par la Société. A la demande d'un Associé, une attestation d'inscription encompte lui sera délivrée par la Société.
Ces comptes individuels peuvent être des comptes "nominatifs purs" ou des comptes "nominatifsadministrés" au choix du titulaire de Titres.

ARTICLE 11 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS
Chaque Action donne droit, dans les bénéfices et dans l'actif social, à une part proportionnelle à laquotité du capital qu'elle représente.
Les Associés ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports.
Sous réserve des dispositions légales, aucune majorité ne peut leur imposer une augmentation de leursengagements. Les droits et obligations attachés à l'Action suivent le Titre dans quelque main qu'il passe.
La propriété d'une Action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions desAssociés.
En cas de démembrement d'Actions, le droit de vote reviendra au nu-propriétaire pour toutes lesdécisions collectives, sauf pour celles concernant l’affectation du bénéfice de l’exercice où il est réservéà l’usufruitier. Toutefois, pour les autres décisions, le nu-propriétaire et l’usufruitier peuvent convenirque le droit de vote sera exercé par l’usufruitier.
Quel que soit le titulaire des droits de vote, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer auxdécisions collectives. Ils doivent être convoqués à toutes les assemblées et disposent du même droitd'information.
Les Associés propriétaires indivis d'Actions sont tenus de se faire représenter auprès de la Société parun seul d'entre eux considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire unique ; en cas dedésaccord, le mandataire unique peut être désigné en justice à la demande de l'indivisaire le plusdiligent.
La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée à la Société dans le mois de lasurvenance de l'indivision. Toute modification dans la personne du représentant de l'indivision n'aurad'effet, vis-à-vis de la Société, qu'à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de sa notification à laSociété, justifiant de la régularité de la modification intervenue.
Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs Actions pour exercer un droit quelconque, lespropriétaires de Titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis ne pourront exercer ce droit qu’àcondition d’avoir fait leur affaire personnelle du regroupement et, éventuellement, de l’achat ou de lavente du nombre d’Actions ou de Titres nécessaires.
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ARTICLE 12 - CESSION ET TRANSMISSION DES TITRES
1. Les Titres sont librement négociables et cessibles sous réserve de dispositions extrastatutairesqui pourront être prévues au sein d'un pacte entre Associés.

Tous Transferts de Titres contrevenant aux dispositions du présent article et le cas échéant aupacte entre Associés seront nuls conformément aux dispositions de l’article L.227-15 du Code decommerce.
2. La cession des Titres s’opère, à l’égard de la Société et des Tiers, par un virement du compte ducédant au compte du cessionnaire sur production d’un ordre de mouvement.

L’ordre de mouvement établi sur un formulaire fourni ou agréé par la Société, est signé par lecédant ou son mandataire ; si les Actions ne sont pas entièrement libérées, mention doit être faitede la fraction non libérée.
Les frais de Transfert des Titres sont à la charge des cessionnaires, sauf convention contraireentre cédants et cessionnaires.Ce mouvement est inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit "Registredes Mouvements".

Les associés peuvent conclure un pacte d’associés pour organiser leurs relations, notamment enmatière de cession et transmission des Titres et de règlement des différends.
Toute modification dudit article relèvera de la compétence de la collectivité des Associés délibérant auxconditions prévues pour les assemblées générales extraordinaires.

TITRE IV
DIRECTION ET CONTROLE DE LA SOCIETE

ARTICLE 13 - PRESIDENT
Désignation
La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou morale,Associée ou non de la Société désignée par décision collective des Associés statuant selon les règlesdes assemblées générales ordinaires ou par décision de l'Associé Unique.
Lorsqu'une personne morale exerce les fonctions de Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmesconditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités, civiles et pénales que s'ils étaientPrésident en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ilsdirigent. La personne morale Président sera représentée dans sa fonction par son ou ses représentantslégaux.
Durée des fonctions
Le Président est nommé pour une durée indéterminée sauf indication contraire dans sa décision denomination. Son mandat est renouvelable sans limitation dans les mêmes conditions que cellesapplicables à sa nomination.
Le Président peut démissionner de ses fonctions sans avoir à justifier de sa décision et sans préavis àla condition de notifier celle-ci à l'Associé Unique ou à la collectivité des Associés, par lettrerecommandée avec accusé de réception ou par lettre remise en main propre contre décharge.
Cette disposition n'est pas applicable lorsque l'Associé Unique exerce les fonctions de Président.
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Le Président ne peut être révoqué que sur juste motif :
- par décision de l’Associé Unique,- ou par décision collective des Associés statuant aux conditions des assemblées généralesordinaires, conformément à l'article 26 des statuts.
En cas de révocation abusive du Président, celui-ci aura droit au paiement de dommages et intérêts.
Les fonctions du Président cesseront de plein droit, sans indemnisation, dans les cas suivants :
- Interdiction de gestion du Président personne morale ;- Interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale,incapacité ou faillite personnelle du Président personne physique.
Rémunération
Le Président peut être rémunéré pour ses fonctions. Il a droit au remboursement de ses frais dedéplacement et de représentation sur présentation des justificatifs.
Sa rémunération est définie par les Associés statuant aux conditions des assemblées généralesordinaires ou par l'Associé Unique, lors de sa nomination ou par une décision ultérieure.
En prévision de l’application de l’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » (ESUS) etconformément à la législation en vigueur, la rémunération versée au Président est encadrée commesuit :- La moyenne des rémunérations, incluant les primes, versées aux cinq salariés ou dirigeantsles mieux rémunérés ne peut excéder un plafond annuel fixé à sept fois le salaire minimum decroissance (SMIC) ;- La rémunération la plus élevée versée à un salarié ou dirigeant ne peut excéder un plafondannuel fixé à dix fois le salaire minimum de croissance (SMIC).

ARTICLE 14 - POUVOIRS DU PRESIDENT
Le Président dispose de tous pouvoirs à l’effet d’assurer, sous sa responsabilité, la direction de laSociété.
Il est investi de tous les pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la Société,dans la limite de l'objet social et des pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et lesprésents statuts aux décisions collectives des Associés ou à l’Associé Unique.
Dans ses rapports avec les Tiers, le Président engage la Société même par les actes qui ne relèventpas de l'objet social, à moins qu’il ne soit prouvé que le Tiers savait que l'acte dépassait cet objet ouqu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisantpas à constituer cette preuve.
Sous réserve de ne pas déléguer l'intégralité de ses pouvoirs, le Président peut, sous sa responsabilité,donner toutes délégations de pouvoirs à tous Tiers, personne physique ou personne morale, Associéou non, de son choix pour un ou plusieurs objets déterminés, et doit prendre, à cet égard, toutesmesures nécessaires pour que soit respecté l'ensemble des stipulations des présents statuts.

ARTICLE 15 - DIRECTEUR GENERAL
Désignation
Sur proposition du Président, l'Associé Unique ou les Associés peuvent donner mandat à une personnephysique ou morale, Associée ou non de la Société, d’assister le Président en qualité de DirecteurGénéral.
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Lorsqu'une personne morale exerce les fonctions de Directeur Général, ses dirigeants sont soumis auxmêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités, civiles et pénales que s'ilsétaient Directeur Général en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de lapersonne morale qu'ils dirigent. La personne morale Directeur Général sera représentée dans safonction par son ou ses représentants légaux.
Il est désigné par décision collective des Associés statuant selon les règles des assemblées généralesordinaires ou par décision de l'Associé Unique.
Le Directeur Général, personne physique, peut bénéficier d’un contrat de travail au sein de la Société.
Durée des fonctions
La durée des fonctions du Directeur Général est fixée lors de sa nomination, pour une durée déterminéeou indéterminée.
En cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur Général reste en fonctions, sauf décisioncontraire des Associés statuant selon les règles des assemblées générales ordinaires ou de l'AssociéUnique, jusqu’à la nomination d’un nouveau Président.
Le Directeur Général peut démissionner de ses fonctions sans avoir à justifier de sa décision et sanspréavis à la condition de notifier celle-ci au Président de la Société, par lettre recommandée avecaccusé de réception ou par lettre remise en main propre contre décharge.
Le Directeur Général ne peut être révoqué que sur juste motif :
- par décision de l’Associé Unique,- ou par décision collective des Associés statuant aux conditions des assemblées généralesordinaires, conformément à l'article 26 des statuts.
En cas de révocation abusive du Directeur Général, celui-ci aura droit au paiement de dommages etintérêts.

Rémunération
Le Directeur Général peut être rémunéré au titre de ses fonctions. Il a droit au remboursement de sesfrais de déplacement et de représentation sur présentation des justificatifs.
Sa rémunération est définie par les Associés statuant aux conditions des assemblées généralesordinaires ou par l'Associé Unique, lors de sa nomination ou par une décision ultérieure.
En prévision de l’application de l’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » (ESUS) etconformément à la législation en vigueur, la rémunération versée au Directeur général est encadréecomme suit :- La moyenne des rémunérations, incluant les primes, versées aux cinq salariés ou dirigeantsles mieux rémunérés ne peut excéder un plafond annuel fixé à sept fois le salaire minimum decroissance (SMIC) ;- La rémunération la plus élevée versée à un salarié ou dirigeant ne peut excéder un plafondannuel fixé à dix fois le salaire minimum de croissance (SMIC).

Pouvoirs
Le Directeur Général, est investi des mêmes pouvoirs que le Président, notamment pour représenter laSociété à l'égard des Tiers, conformément à l'article L.227-6 alinéa 3 du Code de Commerce.
Sous réserve de ne pas déléguer l'intégralité de ses pouvoirs, le Directeur Général peut, sous saresponsabilité, donner toutes délégations de pouvoirs à tous Tiers, personne physique ou personne
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morale, Associé ou non, de son choix pour un ou plusieurs objets déterminés, et doit prendre, à cetégard, toutes mesures nécessaires pour que soit respecté l'ensemble des stipulations des présentsstatuts.

ARTICLE 17 - COMITE D’ETHIQUE
17.1. Statut du Comité d’éthique
La collectivité des associés ou, le cas échéant, l’associé unique peut instituer un Comité d’éthique dontil nomme les différents membres. Ce Comité a pour vocation d’être le garant du respect de la recherched’utilité sociale prônée par la Société, sans pour autant s’immiscer dans la gestion de celle-ci. Il a doncvocation à être consultatif et participatif.
17.2. Nomination des membres du Comité d’éthique
Le Comité d’éthique est à tout moment composé d’un minimum de trois (3) membres et d’un maximumde sept (7) membres ayant voix délibérative, nommés par décision collective des associés pour unedurée de deux (2) ans renouvelables.
Les membres du Comité d’éthique peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales.La personne morale membre du Comité d’éthique est tenue de désigner un représentant permanent.
En tout état de cause, les membres du Comité d’éthique devront être choisis parmi :- des scientifiques des sciences humaines et sociales, spécialisés dans l’environnementrespectés professionnellement comme éthiquement ;- des personnes physiques et/ou morales engagées contre le changement climatique etfavorables à la protection de l’environnement.- des personnes physiques ou morales représentatives des clients finaux et/ou fournisseurs dela Société.
Les membres du Comité d’éthique exercent leurs fonctions à titre gratuit.
17.3. Cessation des fonctions de membre du Comité d’Éthique
Chaque membre du Comité d’éthique peut être révoqué ad nutum, à tout moment, sans préavis et sansindemnité par décision collective des associés.
Les membres du Comité d’éthique peuvent librement démissionner de leurs fonctions en notifiant leurdécision aux autres membres du Comité d’éthique au moins un (1) mois avant la date d’effet de cettedémission.
En cas de cessation, pour une raison quelconque, des fonctions d’un membre du Comité d’éthique, lesassociés doivent être consultés en vue de son remplacement.
17.4. Président du Comité d’Éthique
Le Comité d’éthique est présidé par l’un de ses membres, désigné en son sein à la majorité simple, siau moins la moitié de ses membres sont présents ou représentés. Il est désigné pour la durée de sonmandat de membre du Comité d’éthique.
Le président du Comité d’éthique peut être révoqué ad nutum, par les membres du Comité, aux mêmesconditions de majorité que celles du paragraphe précédent, à tout moment, moyennant un préavis dehuit (8) jours.
17.5 Fonctionnement – Attribution du Comité d’éthique
17.5.1. Le Comité d’éthique se réunit entre une (1) et deux (2) fois par an. La convocation intervient partous moyens écrits avec un préavis minimum de cinq (5) jours sauf en cas d’urgence. Le Comité
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d’éthique peut être convoqué par le Président de la Société, le président du Comité d’éthique ou deuxde ses membres agissant conjointement.
Les réunions peuvent se tenir par conférence téléphonique ou vidéoconférence.
Le Président ainsi que la collectivité des associés, ou à défaut, l’associé unique sont convoqués auxréunions du Comité d’éthique dans les mêmes conditions que ses membres.
Le Comité d’éthique ne peut valablement délibérer que si au moins la moitié de ses membres sontprésents ou représentés.
Chaque membre du Comité d’éthique peut se faire représenter par toute personne de son choix,membre du comité d’éthique, sous réserve d’en informer par écrit le président du Comité d’éthique.
En l’absence du président du Comité d’éthique, un membre est désigné Président de séance.
Toutes les décisions du Comité d’éthique sont prises à la majorité simple de ses membres présents oureprésentés, le président n’ayant pas voix prépondérante en cas de partage des voix.
Chacune des réunions du Comité d’éthique donne lieu à l’établissement d’une feuille de présence etd’un procès-verbal dûment signé par le président du Comité d’éthique (ou, en l’absence de celui-ci, parle membre désigné en qualité de président de séance) et un membre du Comité d’éthique, et consignédans les registres sociaux de la Société.
17.5.2. Le Comité d’éthique a un rôle de garant du respect de la recherche d’utilité sociale prônée parla Société. A ce titre, il peut émettre des avis, recommandations ou préconisations à destination duPrésident ou de la collectivité des associés, ou à défaut, de l’associé unique, en vue d’assurer au mieuxsa mission.
Ces avis, recommandations et préconisations n’auront aucun caractère contraignant. Toutefois, lePrésident devra, en toutes circonstances, justifier par écrit auprès du Comité d'éthique le non-respectde ses avis et recommandations au cours de ses réunions. Ce compte-rendu écrit devra êtrecommuniqué à la collectivité des associés ou à l'associé unique lors des décisions collectives portantsur l'affectation des bénéfices, les modifications statutaires ou les orientations stratégiques affectantl'utilité sociale.17.5.3. Tout Associé a le droit d'obtenir communication des avis et préconisations émis par le Comitéd'éthique.
ARTICLE 18 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS OU UN ASSOCIEDISPOSANT D'UNE FRACTION DES DROITS DE VOTE SUPERIEURE A 10 %
Les conventions qui peuvent être passées entre la Société et ses Dirigeants (Président, DirecteurGénéral et/ou Directeurs Généraux Délégués) ou l'un de ses Associés disposant d'une fraction desdroits de vote supérieure à 10% ou s'il s'agit d'une société Associée, la société la contrôlant au sens del'article L. 233-3 du Code de Commerce, sont soumises aux formalités de contrôle prescrites par l’articleL. 227-10 du Code de Commerce.
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personneintéressée et éventuellement pour le Président et les autres Dirigeants d’en supporter les conséquencesdommageables pour la Société.
Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérationscourantes et conclues à des conditions normales.
Les interdictions prévues par l’article L. 225-43 du Code de Commerce s’appliquent, dans les conditionsdéterminées par cet article au Président et aux Dirigeants de la Société.
Par dérogation au premier alinéa, lorsque la Société ne comprend qu'un seul Associé, il est seulementfait mention au registre des décisions des conventions intervenues directement ou par personnes
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interposées entre la Société et ses Dirigeants ou l'Associé Unique ou s'il s'agit d'une société Associée,la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de Commerce.

ARTICLE 19 - COMMISSAIRES AUX COMPTES
La collectivité des Associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions légales etréglementaires, un ou plusieurs Commissaires aux comptes titulaires et le cas échéant, un ou plusieursCommissaires aux comptes suppléants. En outre, la collectivité des Associés peut désigner de façonponctuelle un Commissaire aux comptes, selon les modalités prévues par l’article L 225-228 du Codede commerce.
En outre, la nomination d`un commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un ouplusieurs Associés représentant au moins le dixième du capital.
Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions collectives dansles mêmes conditions que les Associés.

ARTICLE 20 – COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE
Les membres de la délégation du Comité Social et Economique, s’il en existe un, exercent les droitsqui leur sont attribués par la loi auprès du Président et/ou du Directeur Général de la Société.
Les membres de la délégation du Comité Social et Economique sont tenus à la discrétion à l’égard desinformations présentant un caractère confidentiel et données comme tels.
Conformément aux dispositions de l'article L.2312-77 du Code du travail, le Comité Social etEconomique peut requérir l'inscription de projets de résolutions à l'ordre du jour des assemblées.
Les demandes d’inscription de projets de résolution que le Comité Social et Economique souhaitesoumettre au vote de l’Associé Unique ou de la collectivité des Associés, devront être adressées par leComité Social et Economique représenté par l’un de ses membres mandaté à cet effet, au siège social,par lettre recommandée avec accusé de réception, au Président de la Société dans un délai de vingt(20) jours au moins avant la date à laquelle l’Associé Unique, ou la collectivité des Associés, est consultépar le Président dans le cadre d’une Assemblée Générale. Les demandes doivent être accompagnéesd’une liste des projets de résolutions et d’un bref exposé des motifs.

TITRE V
DECISIONS COLLECTIVES

ARTICLE 21 – DECISIONS NECESSITANT L'ACCORD DE l’ASSOCIE UNIQUE OU DE LACOLLECTIVITE DES ASSOCIES - FORME DES DECISIONS
21.1. Décisions nécessitant l'accord de l’Associé Unique ou de la collectivité des Associés
L’Associé Unique ou la collectivité des Associés est seul(e) compétent(e) pour prendre les décisionssuivantes :

a) augmentation ou réduction du capital motivée par des pertes ;b) fusion, scission ou apport partiel d'actif soumis au régime des scissions ;c) nomination des Commissaires aux Comptes ;d) nomination, révocation, renouvellement de mandat du Président, du Directeur Général etdes Directeurs Généraux Délégués ;e) fixation et/ou modification de la rémunération du Président, du Directeur Général et desDirecteurs Généraux Délégués ;f) approbation des comptes annuels et affectation des bénéfices ;
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g) approbation des conventions conclues entre la Société et ses Dirigeants ou Associés ;h) modifications statutaires diverses, à l’exception du transfert du siège social en tout autreendroit dans le même département ;i) transformation de la Société en une société d'une autre forme ;j) décision nécessitant, en application de l'article L. 227-19 du Code de Commerce, l'accordunanime des Associés ;k) émission de valeurs mobilières ;l) émission d'options de souscription ou d'achat de Titres de capital et autorisations et/oudélégations à donner au Président en vue de leur attribution au bénéfice des membres dupersonnel ;m) prorogation de la durée de la Société ;n) dissolution ; nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation.

Sous réserve des dispositions spécifiques des présents statuts, les décisions non listées ci-dessusrelèvent de la seule compétence du Président.

21.2. Forme des décisions
Sauf dans les cas prévus ci-après, les décisions de l'Associé, s'il n'en existe qu'un, ou des Associéssont, au choix du Président, prises en assemblée générale ou résultent du consentement des Associésexprimé dans un acte sous seing privé signé par l'ensemble des Associés.
Toutefois, les décisions ci-après doivent être obligatoirement prises collectivement par les Associés,réunis soit en assemblée générale ordinaire, soit en assemblée générale extraordinaire suivant le cas :

· Approbation des comptes annuels et affectation des résultats ;
· Augmentation, amortissement ou réduction de capital ;
· Fusion ou scission ou apport partiel d'actif soumis au régime des scissions ;
· Dissolution ; nomination du liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ;
· Transformation de la Société sous une autre forme.

Sous réserve des dispositions particulières prévues aux présents statuts :
· les assemblées générales ordinaires sont celles qui sont appelées à prendre toutes décisionsqui ne modifient pas les statuts ;
· les assemblées générales extraordinaires sont celles appelées (i) à décider et/ou à autoriserdes modifications des statuts ainsi qu'à (ii) prendre toute décision relevant de la compétencede la collectivité des Associés réunie en assemblée générale extraordinaire.

Quelle que soit la forme des décisions (assemblées ou décisions collectives des Associés) les réunionsdes Associés peuvent se dérouler physiquement ou par tout autre moyen et notamment par voie devisioconférence ou tous moyens de télécommunication électronique, dans les conditions fixées par leslois et règlements. Les moyens de visioconférence ou de télécommunications utilisés pour permettreaux Associés de participer à distance aux assemblées générales devront présenter des caractéristiquestechniques garantissant une participation effective à l'assemblée et permettant la retransmissioncontinue et simultanée de la voix et de l'image, ou au moins de la voix, des participants à distance.
Les délibérations des assemblées générales obligent tous les Associés, même absents.

ARTICLE 22 - CONVOCATION ET REUNION DES ASSEMBLEES GENERALES
Les assemblées générales sont convoquées par le Président et/ou un ou plusieurs Associésreprésentant plus de 10 % des Actions composant le capital social de la Société.
Pendant la période de liquidation, les assemblées sont convoquées par le ou les liquidateurs. Lesassemblées générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans l’avis deconvocation.
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La convocation des Associés est faite huit (8) jours calendaires avant la date de l’assemblée par tousmoyens écrits (lettre simple, email, lettre recommandée avec accusé de réception ou lettre remise enmain propre contre décharge), après avoir respecté les stipulations de l’article 21.
Le ou les Commissaires aux Comptes, s’il en existe, doivent être convoqués à toute assemblée parlettre recommandée avec accusé de réception au plus tard lors de la convocation des Associés.
Lorsqu’une assemblée n’a pu régulièrement délibérer, faute de réunir le quorum requis, la deuxièmeassemblée et, le cas échéant, la deuxième assemblée prorogée, sont convoquées dans les mêmesformes que la première et l’avis de convocation rappelle la date de la première et reproduit son ordredu jour.

ARTICLE 23 - ORDRE DU JOUR
1. L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur de la convocation.
2. L’assemblée ne peut délibérer sur une question qui n’est pas inscrite à l’ordre du jour, lequel nepeut être modifié sur deuxième convocation.

ARTICLE 24 - ADMISSION AUX ASSEMBLEES - POUVOIRS
1. Tout Associé a le droit de participer aux assemblées générales et aux délibérationspersonnellement ou par mandataire, quel que soit le nombre de ses Actions, sur simple justificationde son identité, dès lors que ses Titres sont inscrits en compte à son nom.
2. Un Associé ne peut se faire représenter que par un autre Associé justifiant d’un mandat. Un Associépeut recevoir un nombre illimité de mandats.
3. Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par télécopie ou courrierélectronique sous format pdf.
4. Un Associé peut également voter à distance par écrit ou par voie électronique. Sa demande deformulaire de vote à distance doit être faite par écrit et déposée au siège social six (6) jours au plustard avant la date de l'assemblée. Le formulaire peut lui être adressé par courrier ou par voieélectronique.
5. Tout pouvoir ou formulaire de vote à distance non parvenu à la Société au plus tard la veille del'Assemblée ne sera pas pris en considération.

ARTICLE 25 - TENUE DE l’ASSEMBLEE - BUREAU - PROCES-VERBAUX
1. Une feuille de présence est émargée par les Associés présents et les mandataires et à laquellesont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire ainsi que les formulaires de vote àdistance des Associés non présents. Elle est certifiée exacte par le bureau de l’assemblée.

Toutefois, en cas d'Associé Unique, seul le registre pourra être émargé.
2. Les assemblées sont présidées par le Président ou, en son absence, par toute personnespécialement déléguée à cet effet par le Président.
A défaut, l’assemblée élit elle-même son Président.

Un secrétaire de séance choisi parmi ou en dehors des Associés, peut être désigné pour assisterle Président.
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3. Les délibérations des assemblées sont constatées par des procès-verbaux signés par le Présidentet le cas échéant le secrétaire ou les Associés présents et établis sur un registre spécialconformément au Code de Commerce. Les copies et extraits de ces procès-verbaux sontvalablement certifiés par l’un des deux.

Les décisions prises par l'Associé Unique sont également répertoriées dans un registre.
Les copies et extraits de ces procès-verbaux sont valablement certifiés par le Président ou leDirecteur Général.

ARTICLE 26 - QUORUM - VOTE
1. Le quorum est calculé sur l’ensemble des Actions composant le capital social, le tout déductionfaite des Actions privées du droit de vote en vertu des dispositions du Code de Commerce.
2. Chaque action donne droit à une voix. Toutefois, en cas de démembrement d'Actions, le droit devote reviendra au nu-propriétaire pour toutes les décisions collectives sauf pour les décisionsconcernant l’affectation des bénéfices où il est réservé à l’usufruitier.
3. Le vote s’exprime par tous moyens, notamment par voie d’email. Lorsque le document ou le supportn’exprime pas un vote précis pour une ou plusieurs résolutions, l’Associé sera présumé s’êtreabstenu. L’Associé qui choisit son mode d’expression ne peut en aucun cas rendre responsable laSociété de tout incident technique lié au transfert dématérialisé qui empêcherait une manifestationclaire de son vote.
4. Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les Associés qui participent àl’assemblée par visioconférence ou par des moyens de télécommunication permettant leuridentification, dont la nature et les conditions d’application sont conformes à la réglementation.

ARTICLE 27 - ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
1. L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins une fois par an, dans les six mois de la clôturede l’exercice social, pour statuer sur les comptes de cet exercice, sous réserve de prolongation dece délai par décision de justice.

L’assemblée générale ordinaire ne peut délibérer valablement que si les Associés présents oureprésentés possèdent au moins la moitié des Actions ayant droit de vote sur première convocationet sur deuxième convocation.
Elle statue à la majorité simple des voix dont disposent les Associés présents ou représentés.

2. En cas d'Associé Unique, ce dernier doit également statuer sur les comptes et l'affectation desrésultats dans les six mois de la clôture de l'exercice.
ARTICLE 28 - ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE
1. L’assemblée générale extraordinaire peut modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. Ellene peut toutefois augmenter les engagements des Associés, sous réserve des opérations résultantd’un regroupement d’Actions régulièrement effectué.
2. L’assemblée générale extraordinaire ne peut délibérer valablement que si les Associés présentsou représentés possèdent au moins la moitié des Actions ayant droit de vote sur premièreconvocation et sur deuxième convocation.

A défaut de ce dernier quorum, la deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieurede deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée.



15
L’assemblée générale extraordinaire statue à la majorité des 2/3 des voix dont disposent lesAssociés présents ou représentés.

3. Ces dispositions ne sont pas applicables aux décisions suivantes, qui doivent être adoptées àl'unanimité de tous les Associés :
· Modification des statuts en vue de prévoir l'inaliénabilité des Actions conformément (L.227-13 du Code de Commerce) ;· Modification des statuts en vue de prévoir l'obligation pour un Associé de céder ses Actions(article L. 227-16 du Code de Commerce) ;· Modification des statuts créant ainsi l'obligation pour une société Associée dont le contrôleest modifié au sens de l'article L. 233-3 du Code de Commerce, d'en informer la société(article L. 227-17 du Code de Commerce) ;· Transformation de la société en une société d'une autre forme entraînant une augmentationdes engagements des Associés.

ARTICLE 29 - DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIÉS
Tout Associé a le droit d’obtenir, avant toute consultation prise en assemblée ou autrement,communication de tout document, de quelque nature que ce soit, jugé nécessaire pour lui permettre dese prononcer en connaissance de cause et de porter un jugement sur la gestion et le contrôle de laSociété.

TITRE VI
EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX -AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES

ARTICLE 30 - EXERCICE SOCIAL
L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.
Exceptionnellement, le premier exercice social comprend le temps écoulé depuis l’immatriculation dela Société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu’au 31 décembre 2026.

ARTICLE 31 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément aux lois et usages ducommerce.
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers éléments de l’actif et dupassif. Il dresse également les comptes annuels conformément aux dispositions du titre II du Livre 1erdu Code de Commerce.
Il annexe au bilan un état des cautionnements, avals et garanties donnés par la Société et un état dessûretés consenties par elle.
Le cas échéant, il établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par le Code deCommerce.
Le rapport de gestion inclut, le cas échéant, le rapport sur la gestion du groupe lorsque la Société doitétablir et publier des comptes consolidés dans les conditions prévues par la loi.
Le cas échéant, le Président établit les documents comptables prévisionnels dans les conditionsprévues par le Code de Commerce.
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Tous ces documents sont mis à la disposition des Commissaires aux Comptes, s’il en existe, dans lesconditions légales et réglementaires.

ARTICLE 32 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice diminué des pertes antérieures, dela dotation à la réserve légale et augmenté du report bénéficiaire.
Sur ce bénéfice, l’assemblée générale détermine la part attribuée aux Associés sous forme dedividendes et prélève les sommes qu’elle juge à propos d’affecter à la dotation de tous fonds de réservesfacultatives, ordinaires ou extraordinaires ou de reporter à nouveau.
Cependant, hors le cas de réduction de capital motivée par des pertes, aucune distribution ne peut êtrefaite aux Associés lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs aumontant du capital.
Conformément aux principes de l’économie sociale et solidaire (ESS), au moins 50% du bénéfice del’exercice, diminué des pertes antérieures, doit être affecté au report bénéficiaire et aux réservesobligatoires, légales et statutaires, dont au moins 20% à un fonds de réserve statutaire obligatoire, dit« fonds de développement », tant que le total des réserves n’atteint pas 20% du capital social.
Les réserves obligatoires constituées sont impartageables et ne peuvent être distribuées, y compris encas de liquidation, conformément aux exigences ESS.
L’assemblée générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves à titreexceptionnel, en précisant expressément les fonds concernés. Les dividendes sont normalementprélevés sur le bénéfice distribuable de l’exercice.
Les pertes, s’il en existe, sont, après approbation des comptes par l’assemblée générale, inscrites auposte report à nouveau pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu’à extinction.
ARTICLE 33 - MISE EN PAIEMENT DES DIVIDENDES
L’assemblée générale statuant sur les comptes de l’exercice a la faculté d’accorder à chaque Associépour tout ou partie du dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre lepaiement du dividende ou des acomptes sur dividende en numéraire ou en Actions.
Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par l’assemblée générale.
Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois aprèsla clôture de l’exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice.
Lorsqu’un bilan établi au cours ou à la fin de l’exercice et certifié le cas échéant par un commissaire auxcomptes fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l’exercice précédent, après constitution desamortissements et provisions nécessaires, déduction faite s’il y a lieu des pertes antérieures, ainsi quedes sommes à porter en réserve en application du Code de Commerce ou des statuts et compte tenudu report bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur dividendes avantl’approbation des comptes de l’exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant dubénéfice ainsi défini.
La Société ne peut exiger des Associés aucune restitution de dividende, sauf si la distribution a étéeffectuée en violation des dispositions légales et si la Société établit que les bénéficiaires avaientconnaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaientl’ignorer compte tenu des circonstances.
L’action en restitution est prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes. Lesdividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits.
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TITRE VII

CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITALTRANSFORMATION - DISSOLUTION - LIQUIDATION
ARTICLE 34 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Sociétédeviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre mois qui suiventl’approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de convoquer l’assemblée généraleextraordinaire à l’effet de décider s’il y a lieu à dissolution anticipée de la Société.
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être réduit d'un montant égal à la perte constatéeau plus tard lors de la clôture du second exercice social suivant celui au cours duquel les pertes portantatteinte au capital ont été constatées, si dans ce délai les capitaux propres n'ont pas été reconstituésà concurrence d’une valeur au moins égale à la moitié du capital social.
Dans tous les cas, la décision de l’assemblée générale doit faire l’objet des formalités de publicitérequises par les dispositions réglementaires applicables.
En cas d’inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution dela Société. Il en est de même si les Associés n’ont pu délibérer valablement. Toutefois, le tribunal nepeut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la régularisation a eu lieu.
Les Associés ou l’Associé Unique sont tenus dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptesayant fait apparaître ces pertes, de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société.

ARTICLE 35 - TRANSFORMATION
La Société peut se transformer en société d’une autre forme dans les conditions légales.
La décision de transformation est prise sur le rapport du commissaire aux comptes de la Société, s’il enexiste, ou d’un commissaire à la transformation spécialement désigné à cet effet, lequel doit attesterque les capitaux propres sont au moins égaux au capital social.

ARTICLE 36 - DISSOLUTION - LIQUIDATION
Hors les cas de dissolution prévus par le Code de Commerce, et sauf prorogation régulière, ladissolution de la Société intervient à l’expiration du terme fixé par les statuts ou à la suite d’une décisionde la collectivité des Associés délibérant aux conditions des assemblées générales extraordinaires.
Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par la collectivité des Associés.
Le liquidateur représente la Société. Tout l’actif social est réalisé et le passif acquitté par le liquidateurqui est investi des pouvoirs les plus étendus. Il répartit ensuite le solde disponible.
L’assemblée générale des Associés peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engagerde nouvelles pour les besoins de la liquidation.
En cas de liquidation ou, le cas échéant, en cas de dissolution, l'ensemble du boni de liquidation estdévolu soit à une autre entreprise de l'économie sociale et solidaire au sens de l'article 1er de la loin°2014-856 du 31 juillet 2014, soit à une association ayant un objet similaire à celui de la Société. Cettedévolution est décidée par l'assemblée générale extraordinaire à l'unanimité des Associés.
Les Associés ne reçoivent en cas de liquidation que le remboursement du nominal de leurs apports.
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TITRE VIII

CONTESTATIONS
ARTICLE 37 - CONTESTATIONS
Toutes contestations qui pourront s’élever pendant le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entreles Associés, soit entre la Société et l'Associé Unique ou les Associés eux-mêmes, concernantl’interprétation ou l’exécution des présents statuts, ou généralement au sujet des affaires sociales,seront soumises aux tribunaux compétents dans les conditions de droit commun.

** *
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